EGLISE EVANGELIQUE BONNE NOUVELLE DE SARREGUEMINES

Titre 1 : Dénomination - Objet - Siège social - Durée - Affiliation :

Article 1 : Dénomination :

Une association a été fondée le 2 octobre 1980 et portait le nom de Bonne Nouvelle. Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du 9 novembre 1990, elle devient une association cultuelle et porte dorénavant le nom d'Eglise Evangélique Bonne Nouvelle de Sarreguemines.

Elle est régie par les articles 21 à 79 du code Civil, maintenu dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle par la loi d'introduction de la législation civile française du 1er janvier 1924, ainsi que par les statuts.

Tout en étant une association régie par le droit local, elle est, quand à son objet, une association cultuelle dans le sens des dispositions de la Loi Française du 9 décembre 1905.

Elle est inscrite au registre des Associations du Tribunal d'Instance de Sarreguemines sous le Vol.X  N°. 570.

Article 2 : Objet de l'association :

L'association a pour but :

- La célébration du culte évangélique de l'Eglise Evangélique Bonne Nouvelle de Sarreguemines

- Toute diffusion orale ou écrite du message de la Bible.

- L'enseignement de toute l'Ecriture Sainte et les activités qui s'y rapportent conformément aux principes indiqués dans la confession de foi, les statuts et le règlement intérieur.

- De pourvoir aux dépenses et frais occasionnés par l'exercice de toutes les activités qui s'y attachent.

- D'assurer la rémunération des pasteurs et auxiliaires, la location, l'acquisition et l'entretien de tous les biens meubles et immeubles pouvant servir à la réalisation de l'objet.

L'association s'interdit toute action ou ingérence politique, et son activité ne doit jamais avoir un caractère de gain et de lucre, mais de bienfaisance et d'entr'aide.

Article 3 : Siège Social :

Le siège social de l'association est sis au 9, rue des Frères Paulin  57200 Sarreguemines

Ce siège pourra être transféré ailleurs par décision du conseil d'administration.

La circonscription de l'association comprend le territoire national.

Article 4 : Durée :

La durée de l'association est illimitée.

Article 5 : Affiliations :

L'association adhère à la Fédération Evangélique de France (F.E.F.), autant que cette adhésion est compatible avec son autonomie.

Titre 2 : Composition :

Article 6 : Composition de l'association :

L'association se compose de membres actifs qui sont admis par décision de l'assemblée générale sur proposition du conseil d'administration. Les femmes sont admises au même titre que les hommes .

Article 7 : Conditions d'admission de membre :

Pour être membre de l'association, il faut remplir les conditions suivantes :

- avoir au moins 16 ans (avec autorisation parentale pour les mineurs).

- accepter la confession de foi, les statuts et le règlement intérieur de l'association.

Article 8 : Perte de la qualité de membre :

La qualité de membre se perd :

- par décès,

- par démission adressée par écrit au président,

- par exclusion prononcée en Assemblée Générale pour toute acte portant préjudice moral ou matériel à l'association.

Titre 3 : Conseil d'administration :

Article 9 : Election du conseil d'administration :

L'association est administrée par un conseil d'administration d'au moins trois membres pris dans son sein, élus au scrutin secret pour six ans par l'Assemblée générale, sur proposition du conseil d'administration.

Le renouvellement du conseil est fait par moitié tous les trois ans par l'Assemblée Générale. les membres sortants sont rééligibles. Pour le premier renouvellement, en cas de nombre impair des membres du conseil, c'est la "moitié" la plus forte qui est soumise au renouvellement.

Est éligible au conseil d'administration toute personne majeure, membre de l'association depuis plus d'un an.

En cas de vacance, le conseil d'administration pourvoit provisoirement au remplacement des membres manquants. il est procédé à leur remplacement définitif par la prochaine Assemblée Générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin au moment où devait normalement expirer le mandat des membres remplacés.

Le pasteur est membre de droit du conseil d'administration.

Article 10 : Election du bureau du conseil :

Le conseil élit en son sein, au scrutin secret, pour la durée de trois ans, un bureau comprenant au moins : un président, un vice-président, un secrétaire et un trésorier.

Article 11 : Réunion du conseil d'administration :

Le conseil se réunit chaque fois qu'il est convoqué par son président ou à la demande du tiers de ses membres, chaque fois que l'intérêt de l'association l'exige et au moins quatre fois par an.

La présence de deux tiers au moins de ses membres est nécessaire pour que le conseil puisse délibérer valablement.

Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.

Article 12 : Procès-verbaux :

Il est tenu procès-verbal des séances dans un registre spécial. Les procès-verbaux sont signés par le président et le secrétaire.

Article 13 : Pouvoirs du conseil d'administration :

Le conseil d'administration est investi d'une manière générale des pouvoirs les plus étendus pour tous les actes administratifs dans la limite des buts de l'association et dans le cadre des résolutions adoptées par l'Assemblée Générale et selon les dispositions du règlement intérieur.

Le conseil d'administration présente à l'approbation de l'Assemblée générale le compte financier de l'exercice clos. Il dresse le budget du nouvel exercice et le soumet au vote de l'Assemblée Générale.

Article 14 : Rémunération des membres du conseil :

Les membres du conseil d'administration ne peuvent recevoir de rémunération pour les fonctions qui leur sont confiées. Toutefois, les  frais et débours occasionnés par leur mandat leur seront remboursés au vu des pièces justificatives.

Article 15 : Représentation légale :

Le président ou, en cas d'empêchement, le vice-président ou toute autre membre délégué par le conseil, représente vis-à-vis de tous tiers, toutes administrations ou juridictions l'association. Il signe valablement tous actes sous seings privés ou authentiques.

Article 16 : Démission du président ou d'un membre du conseil :

Le conseil peut exiger la démission du président ou d'un des membres du conseil d'administration qui cesserait de partager les vues de l'association ou agirait contrairement à ses principes ou négligerait volontairement ses devoirs.

Cette décision devra être prise par le conseil régulièrement convoqué à la majorité des deux tiers des membres présents. Toutefois, il est tenu de convoquer d'urgence une Assemblée Générale afin de la mettre au courant de cette décision prise.

L'Assemblée Générale peut par la majorité des deux tiers des voix exprimées annuler la décision du conseil.

Article 17 : Formalités administratives :

Le conseil d'administration devra déclarer au registre des associations du Tribunal d'Instance compétent les modifications désignées ci-dessous :

- le changement du titre de l'association;

- le transfert du siège social;

- Les modification apportées aux statuts;

- la dissolution de l'association.

Titre 4 : l'Assemblée Générale : 

Article 18 : Composition :

L'Assemblée Générale se compose de tous les membres actifs de l'association. En cas d'empêchement, les membres pourront se faire représenter à l'Assemblée Générale par un mandataire, membre inscrit, muni d'un pouvoir écrit. un membre ne peut être muni de plus d'un mandat.

Article 19 : Réunions :

L'Assemblée générale se réunit chaque année dans les trois mois qui suivent la clôture de l'exercice, et chaque fois qu'elle est convoquée par le conseil d'administration ou sur simple demande du tiers des membres de l'association.

Les convocations doivent être faites par un avis individuel à tous les membres de l'association au moins huit jours à l'avance.

Son ordre du jour est réglé par le conseil d'administration. Toutefois, chaque membre a le droit de faire une proposition. Cette proposition sera examinée par le conseil et portée à l'ordre du jour de la prochaine Assemblée Générale.

Le bureau de l'Assemblée Générale est celui du conseil.

Article 20 : Procès-verbaux de l'Assemblée Générale :

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont constatées par des procès-verbaux signés par le président ou le vice-président et par le secrétaire.

Article 21 : Pouvoirs :

L'Assemblée Générale délibère sur les rapports relatifs à la gestion du conseil d'administration et à la situation financière de l'association.

Elle entend, discute et approuve les comptes de l'exercice clos, le budget de l'exercice à venir et délibère sur les questions mises à l'ordre du jour.

Elle pourvoit au renouvellement des membres du conseil d'administration dans les conditions fixées à l'article 9. Elle confère au conseil d'administrations tous pouvoirs et autorisations spéciaux, statue sur les opérations mobilières et immobilières importantes, approuve toutes modifications aux statuts sans pouvoir changer l'essence, décide la fusion ou la dissolution de l'association et la dévolution de ses biens.

Elle confirme les exclusions prononcées par le conseil.

Cette énumération est simplement indicative, mais non limitative.

Article 22 : Quorum - majorité :

Pour toutes décisions qui concernent la vie et l'administration de l'association sans apporter de modification à son essence ou à ses statuts, l'Assemblée Générale peut délibérer valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. Les résolutions sont alors prises à la majorité des deux tiers  des voix exprimées, la voix du président étant prépondérante.

Lorsqu'il s'agit de modifier les statuts de l'association ou de décider une éventuelle fusion ou dissolution, l'Assemblée générale sera convoquée au moins un mois à l'avance et le projet sera joint à la convocation. L'Assemblée pourra délibérer valablement si la moitié au moins des membres est présente ou représentée. Si ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblée est convoquée à nouveau, mais à quinze jours d'intervalles; elle peut alors valablement délibérer quel que soit le nombre des membres présents ou représentés. Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu'à la majorité des deux tiers des voix exprimées.

Article 23 : Règlement intérieur :

Un règlement intérieur est établi par le conseil d'administration qui le fait approuver par l'Assemblée Générale.

Ce règlement intérieur est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait au fonctionnement pratique des activités de l'association.

Article 24 : Dissolution :

La dissolution ne pourra être prononcée que par une Assemblée générale extraordinaire convoquée spécialement à cet effet.

Les conditions de convocation, de quorum et de majorité d'une telle Assemblée Générale sont celles  prévues par les articles 19 et 22 des présents statuts.

En cas de dissolution, l'Assemblée générale extraordinaire désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de l'association et détermine leurs pouvoirs.

Titre 5 : Finances :

Article 25 : Ressources de l'association :

 Les ressources de l'association se composent :

- de cotisations bénévoles et de souscriptions bénévoles de ses membres ou amis;

- du produit des offrandes et collectes;

- des dons et legs qu'elle pourra être autorisée à recevoir en tant qu'association cultuelle inscrite;

- toutes autres ressources qui ne seraient pas contraires aux lois en vigueur.

- Toutes ces recettes seront affectées exclusivement au financement et aux besoins du but poursuivi par l'association.

Dans le but de soutenir l'effort missionnaire et d'entr'aide également en dehors de son propre rayonnement, l'association pourra organiser des quêtes et collectes en faveur d'autres oeuvres missionnaires et sociales en vue de les soutenir et de fraterniser avec eux.

Article 26 : Comptabilité :

Il est tenu une comptabilité en recettes et en dépenses pour l'enregistrement de toutes les opérations financières par les soins du conseil d'administration.

En fin d'exercice, il sera établi un rapport financier qui sera soumis à l'approbation de l'Assemblée Générale.

Article 27 : Commissaires aux comptes :

La comptabilité de l'association sera vérifiée annuellement par deux commissaires aux comptes. Ceux-ci sont élus pour un an par l'Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes un rapport écrit de leurs opérations de vérification.

Les commissaires aux comptes ne peuvent pas exercer une fonction au conseil d'administration.

Article 28 : Responsabilité des membres : 

Sauf dans les cas expressément prévus par la loi, aucun membre de l'association ne peut être tenu comme responsable personnellement des dettes et engagements de l'association. Les biens de l'association répondent seuls de son passif et de ses engagements. De même, aucun membre de l'association ne peut revendiquer pour lui, à aucun moment, une part de son patrimoine.

Les présents statuts ont été approuvés par l'Assemblée Générale extroardinaire du 9 novembre 1990

Sarreguemines, le .20 novembre 1990

Le président :
ZEHR André:

Le vice-président :
HIRSCHLER Roland:

Le trésorier :
MARZOLFF Norbert:

Le secrétaire : 
HUBSCH Christiane:

Les assesseurs :
HAUTER Claude :


MARZOLFF Arthur:


HELVIG Marcel

